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1. Communiqué de presse. 

 

TRANSPARENCY INTERNATIONAL BELGIUM 

Communiqué de presse du 10 juin 2010 ï 12:30 ï Bruxelles 

 

Bruxelles, le10 juin 2010 - Plus de 500 candidats aux élections fédérales, 

représentant plus de 25% du total des candidats des plus grands partis du pays, ont 

r®pondu ¨ lôenqu°te de Transparency International Belgium. Les r®sultats d®voilent 

des positions contrastées entre partis et  entre communautés linguistiques, mais 

affichent la volont® commune des candidats dóinstaurer plus de mesures favorisant 

lô®thique en politique. 

Elus pour siéger : 
 
Face au probl¯me des ®lus r®gionaux renfor­ant les listes f®d®rales alors quôils nôont pas 
lôintention de si®ger, tous les candidats (99%) d®clarent quôil faut changer une situation pour 
laquelle il nôexiste presque aucune r¯gle pour le moment. Ceux en faveur de futures 
élections régionales et fédérales simultanées avec interdiction de se présenter sur 2 listes 
sont les plus nombreux (38%), suivis de près par ceux qui voudraient imposer de siéger là 
où on a été élu en dernier lieu (34%). 
 
De fortes disparit®s existent entre partis. Au PS, pr¯s de 9 candidats sur 10 nôiraient pas 
plus loin que de déclarer préalablement leurs intentions. En particulier Ecolo, mais aussi 
lôOpen VLD et le SP.A sont majoritairement en faveur dô®lections simultan®es tandis que 
pour le cdH lôobligation de si®ger l¨ o½ on est ®lu en dernier a nettement la pr®f®rence. 
 
 
Déclaration de mandats et cumul de mandats : 
 
ê lôheure actuelle, la d®claration des mandats publics est obligatoire pour la plupart des 
mandataires publics mais il nôy a pas dôobligation pour les mandataires f®d®raux de d®clarer 
les revenus liés à ces mandats.  Pourtant les candidats se disent à une majorité écrasante 
(96%) en faveur dôune d®claration des revenus et des avantages quôils tirent de leurs 
mandats publics.  
 
Quand on aborde la question plus délicate de la déclaration des revenus liés aux mandats 
privés, les réponses sont moins homogènes que celles portant sur les mandats publics 
mais 72 % des candidats interrog®s sont tout de m°me en faveur dôune telle obligation pour 
les mandataires publics fédéraux. Seuls les candidats PS se montrent résolument contre 
(non à 79%) tandis que les candidats du CD&V et lôOpen Vld sont plus partag®s. A lôautre 
extrême, 6 partis (Ecolo, Groen !, SPA, cdH , PP et Vlaams Belang) sont massivement (au 
moins ¨ 80%) en faveur dôune telle d®claration de revenus.  
 
Réglementer plus le cumul des mandats, et  par la voie légale, est la solution que privilégie 
une large majorité des candidats interrogés (80%). Seul 1 sur 10 confierait cette question 
aux partis et 1 sur 10  pense quôelle devrait °tre laiss®e ¨ la d®cision individuelle du 
mandataire. 



Condamnations judiciaires : 
 
A lôexception du cdH, dont 86% des candidats interrog®s jugent quôun ®lu devrait prendre 
lôinitiative de d®missionner d¯s quôil est inculp® ou pr®venu dans le cadre dôaffaires de 
corruption, , une majorité au sein des différents partis pense plutôt que cette initiative ne 
doit être prise que lorsque cet élu est condamné et ce même si la décision est susceptible 
de recours. Cette majorit® est plus affirm®e pour lôensemble des listes francophones que 
flamandes. Les candidats MR, CDH et Ecolo sont très nettement favorables (9 sur 10) au 
contraire des candidats PS qui sont contre lôid®e. En Flandre, lôOpen Vld et la LijstDedecker 
sont partagés. Une majorité favorable se dégage dans les autres listes, en particulier chez 
Groen ! (81%). 
 
 Mais une tr¯s forte majorit® des candidats (96%) tous partis confondus, pense quôun ®lu 
condamné par une décision judiciaire définitive dans des affaires de corruption, 
d®tournement dôargent ou abus de pouvoir devrait encourir une peine d'in®ligibilit® et/ou une 
déchéance de mandat public. 
 
 
Gestion des conflits dôint®r°ts 
 
Il y a des cas c®l¯bres dôhommes politiques qui ont utilis® leur position pour pr®parer leur 
sortie. De nombreux pays r®glementent le passage dôun emploi ou dôun mandat public vers 
le secteur priv®. Ce nôest pas le cas de la Belgique. Une large majorit® des r®pondants (83 
%) pense pourtant quôil faut imposer des r¯gles ¨ cet ®gard au cours  de la prochaine 
l®gislature. A lôexception notoire du PS, dont 7 candidats sond®s sur 10 pensent que mettre 
fin ¨  cette absence de r¯gles nôest óni toujours une bonne, ni toujours une mauvaise choseô, 
toutes les listes sont en faveur dôune r®glementation. 
 
 
Financement des partis politiques et des campagnes électorales 
 
Sujet sensible ou mal connu ? Un tiers des répondants choisit de ne pas se prononcer sur 
les règles relatives au financement des partis politiques et un quart ne se prononce pas sur 
le contrôle du financement des campagnes électorales. Il existe pourtant un  rapport 
dô®valuation plut¹t critique  ®tabli par le Conseil de lôEurope,   un groupe de travail 
parlementaire qui  sôy consacre, et des propositions de mise en îuvre qui sont  ¨ remettre 
par les  autorit®s belges avant la fin de lôann®e.  
 
Les candidats les plus satisfaits des règles de financement des partis politiques sont du PS, 
du SP.A, du CD&V et de lôOpen VLD (respectivement seulement 14%, 28%, 32% et 37% 
désirent du changement). Ceux des listes Ecolo, CDH, PP et  LDD sont en revanche pour 
au moins deux tiers favorables à des adaptations. Moins de la moitié (44%) des candidats1  
sont favorables ¨ lôinstauration des 3 r¯gles concr¯tes sur lesquelles ils ont eu ¨ se 
prononcer: une réglementation du sponsoring par les personnes morales, la publication sur 
Internet des sources de financement des partis, et la désignation de membres indépendants 
des partis politiques dans la commission de contr¹le. A lôexception du PS, lôensemble des 
partis francophones se déclarent, plus que les partis néerlandophones, en faveur des ces 
r¯gles. Les candidats cdH en t°te, suivis par ceux dôEcolo et du PP, sont en général pour 
plus des deux tiers  favorables à  ces mesures. Cette volonté est moins marquée chez les 
listes néerlandophones où surtout les candidats Groen, Vlaams Belang, LDD et NVA  
souhaitent ces règles  plus contraignantes. 

                                                           
1
 Parmi ceux voulant renforcer  les règles relatives au financement des partis politiques, 82%, 79% et 86% 
dôentre eux sont en faveur respectivement des 3 renforcements de r¯gles sugg®r®s, soit 44% , 43% et 46% des 
candidats interrogés. 



 
Les listes flamandes se montrent globalement satisfaites des règles de financement des 
campagnes électorales (près de 2/3  sont contre des modifications ou sans avis) tandis que 
les partis francophones pensent quôelles devraient °tre adapt®es (une m°me proportion de 
près de 2/3 est pour des modifications). Les candidats Ecolo en tête, suivis par ceux du 
cdH, du MR et du PP sont majoritairement en faveur de changements tels que le 
renforcement des moyens à disposition de la commission de contrôle des dépenses 
électorales, des mesures véritables à prendre par cette  commission lors de manquements 
constat®s (m°me ne pas  remettre les comptes de campagne nôest pas sanctionn®) , et le 
renforcement de lôaudit des partis politiques. 
 
 
Mesures légales et administratives appuyant la lutte contre la corruption 
 
La presse fait r®guli¯rement ®tat de corruption sô®tant ®tal®e sur 10 voire 20 ans et  
pratiquée à grande échelle, dans des services fédéraux ïRégie des bâtiments, Défense 
nationaleé- mais aussi régionaux et locaux.  Un peu surprenant dans un pays où tout  
fonctionnaire a  pourtant  lôobligation l®gale dôinformer le Procureur du Roi de tout d®lit 
constat® dans lôexercice de ses fonctions. Mais il nôest pas encourag® ¨ respecter cette 
obligation: la loi ne prévoit pas de sanction pour celui qui sait et se tait2, et il nôy a plus, 
depuis la suppression du Comité Supérieur de Contrôle ï qui a suivi lôaffaire Agusta -  de 
service administratif auquel lôagent public peut sôadresser au pr®alable pour confirmation de 
ses soupçons. Il nôy a pas non plus, contrairement ¨ la situation pour les fonctionnaires de 
la région flamande, mais aussi  au Royaume-Uni, aux Etats Unisé, de protection l®gale des 
fonctionnaires f®d®raux qui informent de bonne foi dôun cas de corruption. Ces mesures 
compl®mentaires, si n®cessaires au respect effectif de cette obligation dôinformer,  les 
candidats aux élections sont-ils prêts à les pousser ? 
 
Un peu plus de la moiti® des candidats sont en faveur de lôinstauration de mesures l®gales 
prot®geant lôagent public ódonneur dôalerteô. Les plus favorables sont, avec le PS en t°te, 
Ecolo, PP, Vlaams Belang, Groen! et LLD, tandis que parmi les candidats des listes  CD&V, 
NVA, Open VLD, SP.A, MR et cdH, moins de 30% soutiennent lôid®e. Et instaurer des 
sanctions p®nales, administratives et/ou civiles en cas de non respect de lôobligation 
dôinformer le procureur du Roi de crimes ou d®lits, est une mesure qui  compte moins de 
d®fenseurs (43%) que óla sonnette dôalarmeô. 
 
Près de 63% des candidats interrogés affirment quôil faudrait non seulement instaurer une 
instance de prévention de la corruption destinée au grand public et au secteur privé (seule 
existe une instance de prévention pour les fonctionnaires fédéraux), mais aussi renforcer 
les moyens à disposition des services de police qui mènent des enquêtes judiciaires dans le 
domaine de la répression de la corruption. 
 
47% des candidats interrogés sont favorables à la  réinstallation du Comité Supérieur de 
Contr¹le avec ses volets ¨ la fois dôenqu°tes judiciaires et administratives. Le PS y est 
néanmoins résolument opposé (3% en faveur). Les listes flamandes CD&V, NV.A et Open 
VLD sont partag®es sur la question (entre 45% et 50% dôavis favorables). 
 

 
 

*   *   * 
 
 
 

                                                           
2
 Contrairement à ce qui se fait par exemple aux Pays-Bas et en Espagne 



Lôint®r°t de lôexercice est que ces questions dô®thique sont pr®sent®es dans les m°mes 
termes aux candidats. Leurs engagements deviennent dès lors bien plus clairs, et plus 
comparables pour les électeurs. Et les réponses ainsi enregistrées devraient aussi 
permettre de v®rifier plus tard lôengagement effectif en faveur des positions d®fendues par 
les futurs élus et par leurs partis. Un outil qui ne vise pas à montrer les politiques du doigt 
mais ¨ donner ¨ ceux qui veulent r®ellement revaloriser lôaction publique de le faire savoir.   
 
 
 
 

 
Les d®tails sur  lôenqu°te et sur  les r®sultats sont disponibles d¯s ¨ pr®sent sur 

www.transparencybelgium.be 

 

 

 
Pour plus dôinformations: 

Visitez le site web www.transparencybelgium.be 

 

Contact : 

 
Chantal Hébette-Van den Broeke, Président, Tel: +32 477 42 31 12 

Xavier Vanden Bosch, Managing Director, Tel: 02/5090031 

info@transparencybelgium.be 

 

 

 

 

http://www.transparencybelgium.be/
http://www.transparencybelgium.be/
mailto:info@transparencybelgium.be


2. Transparency International Belgium 

 

Transparency International Belgium est la section belge de lôorganisation mondiale 

Transparency International (TI). Cette organisation apolitique créée en 1993 est la 

principale association non-gouvernementale qui se consacre tant au niveau national 

quôinternational ¨ la lutte contre la corruption. TI travaille en coalition avec les 

gouvernements, le secteur privé et la société civile. TI collabore aussi avec des 

organisations internationales telles que lôOCDE, la Banque Mondiale, lôOffice des Nations 

Unies contre la Drogue et le Crime, les banques régionales de développement et la 

Chambre de Commerce Internationale.  

Transparency International, qui a choisi de ne pas enquêter sur des cas particuliers, fait 

progresser la lutte contre la corruption au travers de propositions concr¯tes qui sôappuient 

sur des études rigoureuses. Elle inscrit son action dans les sphères de la sensibilisation et 

de la prévention.  

Transparency International comprend près de 100 sections dans le monde. Pour en savoir 

plus sur Transparency International et ses sections nationales, rendez-vous sur le site web 

de Transparency International http://www.transparency.org.  

Transparency International Belgium (TI Belgium) est compos®e dôun conseil 

dôadministration dont les membres sont des sp®cialistes des questions dô®thique, dôaudit, et 

de lutte contre la corruption. TI Belgium sôest ®galement, depuis octobre 2008, dot® dôune 

équipe exécutive. Dirigée par Xavier Vanden Bosch formé à la Solvay Business School et 

au Coll¯ge dôEurope, elle est compos®e de jeunes universitaires (®conomistes, politologue) 

form®s en Belgique et ¨ lô®tranger et engag®s soit comme stagiaires, soit comme 

volontaires. LôInstitut des R®viseurs dôEntreprises (IRE) h®berge cette ®quipe dans ses 

locaux du 13, rue dôArenberg, ¨ Bruxelles. Pour en savoir plus sur Transparency 

International Belgium, rendez-vous sur notre site web  

http://www.transparencybelgium.be  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Notre objet : la lutte contre la corruption.  

Nous d®finissons la corruption comme ç l'abus dôun pouvoir confi®, ¨ des fins priv®es è. Elle 

frappe toutes les personnes dont la vie, les moyens dôexistence ou le bonheur d®pendent 

de l'intégrité de ceux qui occupent une position d'autorité.  

Depuis la fin des années 1970, on assiste à la prise de conscience par la communauté 

internationale des m®faits de la corruption, de lôatteinte quôelle porte ¨ l'int®r°t g®n®ral.  

Aujourdôhui, un consensus international existe autour du fait que la corruption constitue:  

Å Un frein au développement économique.  

Å Une menace pour la démocratie et la bonne gestion des affaires publiques.  

Å Un facteur de renforcement de la pauvreté.  

 

La corruption étant par définition un phénomène caché, il est difficile  de produire des 

statistiques objectives permettant de mesurer ses niveaux. Ainsi, dès 1995, Transparency 

International (TI) se fonde sur des enquêtes d'opinion -et donc des perceptions -pour tenter 

d'évaluer les niveaux de corruption. TI publie :  

Å Un Indice de Perception de la Corruption (IPC ï Corruption Perception Index CPI) qui 
exprime les perceptions des milieux d'affaire sur les niveaux de corruption passive des 
administrations et de la classe politique de 180 pays (annuel)  

Å Le Baromètre mondial de la corruption (Global Corruption Barometer GCB) qui exprime 
le vécu des populations de 60 pays face aux phénomènes de corruption (annuel).  

Å Lôindice de Corruption des Pays Exportateurs (ICPE -Bribery Payers Index BPI), un 
classement des plus grands pays exportateurs selon la propension de leurs entreprises à 
verser des pots-de-vin ¨ lô®tranger.  

La corruption nôest pas une fatalit®: chaque jour, des t®moignages du monde entier nous 

prouvent quôil est possible de la combattre. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Que faisons-nous ?  

Nous existons depuis de nombreuses dôann®es en Belgique mais nous avons r®ellement 

redynamisé nos activités depuis près de deux ans. Elles sont axées sur 3 domaines 

principaux: éthique et secteur bancaire, éthique et marchés publics, éthique et politique.  

Sur le th¯me ó®thique et secteur bancaireô, nous avons organis® 4 conf®rences: óLa 

corruption douce dans les march®s bancaire et financierô par Eric De Keuleneer, óKan 

transparantie de bankenredden?ô par Luc Van Liedekerke, óLôimpact des rémunérations 

variablesô avec Axel Miller, óRemuneration: Transparency & Link with Long Term 

Sustainabilityô en collaboration avec Belsif et Eurosif. Sôy est ajout® un workshop sur les 

banques et lô®thique autour dôAxel Miller, qui ®tait destin® aux dirigeants du secteur 

bancaire. Un groupe de r®flexion sur óles banques et lô®thiqueô rassemblant des experts 

académiques de divers horizons a par ailleurs été créé. Les réflexions de ce groupe ont 

porté sur des règles d'autorégulation et de comportement éthique pour le secteur bancaire. 

Sur le thème éthique et marchés publics, un séminaire sur les risques de corruption dans 

l'utilisation des fonds européen co-financ®e par lôOffice de Lutte Anti-Fraude (OLAF) de la 

Commission Européenne a été dispensé en avril 2010 aux fonctionnaires des régions 

wallonne et de bruxelloise en charge de ces fonds.  

Cette conf®rence de presse rel¯ve du th¯me ólô®thique et la politiqueô tout comme lôenqu°te 

similaire menée auprès des candidats aux élections régionales de juin 2009.  

Au-delà de ces trois thématiques, nous produisons des rapports et organisons 

réguli¯rement desô lunch-debateô et des workshop sur différents sujets, notamment sur la 

corruption dans le secteur privé. Le prochain workshop qui se tiendra ce jeudi 17 juin est 

relatif à la corruption dans lôaide humanitaire. Nous participons par ailleurs pleinement aux 

études coordonnées par Transparency International.  

Pour de plus amples informations sur nos activités passées et à venir, consultez 
www.transparncybelgium.be.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.transparncybelgium.be/


3. Le contexte 

 

Notre objectif est de prendre connaissance des engagements des candidats sur des 
mesures pr®cises qui nous semblent de nature ¨ promouvoir lôint®grit® et la transparence. 
Notre conviction est que la prise et le respect de tels engagements peuvent contribuer à 
revaloriser lôaction publique et ¨ restaurer la confiance alt®r®e de nombreux belges envers 
leurs élus et leurs institutions. 

 
Lôenjeu est de taille. Il ressort en effet de lôEurobarom¯tre, publié en novembre 2009 par la 
Commission Européenne3, que 78% des Belges estiment que la corruption est un 
problème majeur dans leur pays (contre 71% en 2007),  et que 82% dôentre eux 
considèrent que la corruption existe au sein des institutions fédérales (contre 77% en 2007). 
Par ailleurs, 63% seraient dôavis (contre 45% en 2007) que les pots-de-vin et les abus 
de positions de pouvoir constituent des pratiques largement répandues parmi les 
politiciens fédéraux4. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
3
Lôattitude des Europ®ens ¨ propos de la corruption, Eurobaromètre de la Commission Européenne, EB72.2, 

novembre 2009. Disponible sur : http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/eb_special_en.htm (ENG) ou 
http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/eb_special_fr.htm (FR) 
4
Ce constat est valable pour la plupart des pays européens bien que la Belgique se situe au dessus de la 
moyenne de lôUnion Europ®enne qui est de 57%.  Parmi les pays voisins, seule lôopinion des Français sur 
leurs politiciens nationaux est comparable (Pays-Bas : 29%, Allemagne : 46%, Luxembourg : 40%, France : 
67%) 

http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/eb_special_en.htm
http://ec.europa.eu/public_opinion/archives/eb_special_fr.htm


4. Le projet « transparence et politique ». 

 

Dans le cadre de nos actions de plaidoyer pour une plus grande intégrité dans le monde 
politique et des affaires, nous avons mené en 2009 une enquête 'transparence et politique' 
auprès des candidats aux élections régionales.  Près de 550 candidats ont participé à ce 
sondage. Lôenqu°te a ®t® accompagn®e par la r®daction de deux blogs, sur le Knack.be et 
leSoir.be, visant ¨ pr®senter nos questions au grand public. Durant lôenqu°te, la question de 
la transparence a dôailleurs resurgi dans les m®dias, aliment®e par lôactualit® belge et 
étrangère. 

Nous venons donc de clôturer une enquête semblable pour les élections fédérales de 2010, 
avec toutefois des questions plus ciblées et une méthodologie légèrement adaptée, prenant 
en compte lôexp®rience acquise en 2009. Nous nôavons pas aliment® de blogs, mais avons 
par contre publié sur notre site à partir du 1er juin les réponses individuelles des candidats 
qui avaient accept® quôelles soient rendues publiques. Le contenu exhaustif- commentaires 
inclus - des réponses des candidats a ainsi été rendu public auprès des électeurs sur 
www.transparencybelgium.be. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5. Méthodologie. 
 

Lô®laboration du questionnaire sôest faite en diff®rentes phases, soit respectivement :  

1 Une analyse des grands débats liés aux questions de transparence en politique sur base 
de la presse belge et étrangère et des actions menées par Transparency International en 
Belgique et ¨ lô®tranger.  

2 Un échange avec trois sections de Transparency International (TI) sô®tant d®j¨ livr®es ¨ 
ce type dôexercice, ¨ savoir : TI France, TI Allemagne et TI Isra±l. Suite ¨ ces ®changes et ¨ 
des discussions internes, il a été décidé de privilégier une approche par candidats plutôt 
que par parti.  

3 La rédaction des questions, ensuite soumises à des spécialistes du CEVIPOL de l'ULB 
et du CRISP.  

4 Le « test » de ces questions grâce à des interviews auprès de candidats issus des 
principaux partis de notre pays, tant francophones que néerlandophones et auprès de 
journalistes.  

 

Ensuite, des contacts ont été pris auprès des secrétariats des partis politiques afin que 

ceux-ci nous transmettent les e-mails de leurs candidats. Les grands partis ont 

g®n®ralement ®t® en mesure de nous fournir lôinformation. Dans le cas contraire, les 

adresses e-mail ont été collectées via les sites Internet des partis. La grande majorité des 

plus petits partis ont ®galement ®t® contact®s mais nôont g®n®ralement pas ®t® en mesure 

de fournir les adresses e-mail des candidats figurant sur leurs listes5. Pour les candidats 

des 13 partis qui ont participé (CDH, CD&V, Ecolo, Groen!, Lijst Dedecker, MR, N-VA, 

Open VLD, Parti Populaire, Pirate Party, PS, SP.A, Vlaams Belang), 1924 candidats 

représentant 93.13 %6 des candidats des partis concernés ont été invités à répondre au 

questionnaire. 

Les questionnaires ont été envoyés par e-mail entre le 25 et  le 28 mai. Deux rappels ont 

été envoyés, les 3 et 7 juin.  

 
 
 
 
 
 
 
 

 

                                                           
5
  - Partis francophones : PTB +, Wallonie D'Abord, R.W.F,  Front de gauches,  W+,  MS Plus,  Vivant,  FN,  

Belgique   Unie ; 
   - Partis bruxellois: PTB+PVDA, ProBruxsel,  
- Partis néerlandophones: Vrijheid, PVDA+, LSP, Vital, Respect, Vivant ; 

6
 Le nombre total de candidats figurant sur ces 13 listes, toutes circonscriptions électorales confondues, est de 

2066. 



Remarque importante : taux de participation. 

Le canal e-mail, le seul viable vu le volume et les moyens de Transparency International, ne 
nous permet pas de savoir si toutes les invitations ont été lues, voire même simplement 
re­ues (changement dôadresses, etc.). Ces adresses email ont n®anmoins en grande 
majorité été fournies par les secrétariats des partis ce qui a garanti une certaine fiabilité des 
adresses e-mail. 

 
A la date limite de réception des réponses, le 8 juin, nous comptabilisions 514 réponses, 

faisant suite à 1924 invitations par e-mail, soit un taux de réponse de 25,07%. 

Nôayant re­u quôune seule r®ponse tardive du Pirate Party nous avons décidé de ne pas 
lôinclure dans lôanalyse.  

 

Lôanalyse se focalise donc sur les 12 partis suivants : CDH, CD&V, Ecolo, Groen!, Lijst 
Dedecker, MR, N-VA, Open VLD, Parti Populaire, PS, SP.A et Vlaams Belang. Au total, 
25,07% (514/2050) des candidats de ces partis ont participé. Le taux de participation 
détaillé par parti est le suivant : 
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Nombre de 

candidats 
195 145 145 198 197 145 198 198 93 145 198 193 

Nombre de 

réponses 
21 38 57 75 42 38 42 52 33 43 32 41 

Taux de 

participation 

(%) 

10,77 26,21 39,31 37,88 21,32 26,21 21,21 26,26 35,48 29,66 16,66 21,24 

 

Comme indiqué dans ce tableau, les candidats des listes CD&V ont le moins participé à 
lôenqu°te. Une pond®ration par parti nôest cependant pas apparue n®cessaire au vu de la 
diff®rence marginale quôune telle pond®ration provoque. 

 
 



6. Analyse des résultats 

 

 

Question 1 : Conflits dôint®r°ts et lutte contre la 

corruption 

Un conflit dôint®r°ts est caract®ris® par un conflit entre un 

pouvoir confié et des intérêts privés7.  Lorsquôil nôest pas 

g®r® ou mal g®r® et que lôon abuse de ce pouvoir ¨ des fins 

privées, il y a corruption. Un conflit dôint®r°ts nôest donc pas 

automatiquement synonyme de corruption. Mais  une 

mauvaise gestion dôun conflit dôint®r°t est particuli¯rement 

dommageable dans le secteur public : en portant atteinte à 

la confiance des citoyens, elle sape le fondement de nos 

institutions. 

Quelle priorité le prochain gouvernement fédéral devrait-il 

accorder à la prise de mesures concrètes en matière de 

gestiondes conflits dôint®r°ts et de lutte contre la 

corruption? Devrait-il en faire: 

 

 

Tous les candidats (99%) pensent que le prochain gouvernement fédéral devrait se 
pr®occuper de prendre  des mesures concr¯tes en mati¯re de gestion des conflits dôint®r°ts 
et de lutte contre la corruption. Une majorité - 6 sur 10 consid¯re quôil sôagit dôune des 
priorités du prochain gouvernement et plus de 2 sur 10 pensent même  que cela devrait être 
une de ses 3 premières priorités.  

 
 

 

 

 

                                                           
7
 Qui peuvent être personnels ou ceux de personnes physiques ou morales liées à la personne. 
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Question 2 : Conflits dôint®r°ts et lutte contre la 

corruption 

Parmi les initiatives envisageables en matière de conflit 

dôint®r°ts, pensez-vous qu'imposer lors de la prochaine 

législature des règles à respecter lors du passage dôun 

mandat ou emploi public vers un emploi dans le secteur 

privé est: 
 

 

Il y a, aussi à lô®tranger, des cas c®l¯bres dôhommes politiques qui ont utilis® leur position 

pour pr®parer leur sortie. De nombreux pays r®glementent ce passage dôun emploi ou dôun 

mandat public vers le secteur priv®. Ce nôest pas le cas de la Belgique. 

Une large majorit® des r®pondants (83 %) pense quôimposer des r¯gles ¨ cet ®gard lors de 

la prochaine l®gislature est une bonne, voire une tr¯s bonne chose. A lôexception notoire du 

PS, dont 7 candidats sondés sur 10 pensent que mettre fin à  cette absence de r¯gles nôest 

óni toujours une bonne, ni toujours une mauvaise choseô, toutes les listes sont en faveur 

dôune telle r®glementation.  

Certaines y  sont plus favorables que dôautres, avec Ecolo, le cdH et le PP en t°te o½ 8 

candidats sur 10 considèrent  quôimposer de telles r¯gles est une tr¯s bonne chose. 
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Question 3 : Elu pour siéger 

En Belgique, un élu siégeant au niveau régional peut techniquement se présenter aux 

®lections f®d®rales, et inversement. Un certain nombre dô®lus renforcent ainsi des listes de leur 

nom, alors quôils nôont pas n®cessairement lôintention dôexercer le(s) mandat(s) quôils 

briguent8. 

 

Par rapport à cette situation, lesquelles de ces initiatives seriez-vous prêt à soutenir? 

 

 

 

 

Tous les candidats sond®s (99%) d®clarent quôil faut changer  une situation pour laquelle il 

nôexiste presque aucune r¯gle pour le moment. Un sur cinq se limiterait ¨ imposer aux 

candidats de déclarer préalablement leurs intentions. Parmi la majorité de sondés prêts à 

imposer des règles contraignantes (80%), ceux en faveur de futures élections régionales et 

fédérales simultanées avec interdiction de se présenter sur 2 listes sont les plus nombreux 

(38%), suivis de près par ceux qui voudraient imposer de  siéger là où on a été élu en 

dernier lieu (34%). Et une minorité (6%) est prête à aller plus loin avec cette solution 

extrême: forcer les élus à démissionner avant de se présenter à des élections. En bref, une 

volont® commune et clairement affich®e dôagir dans ce domaine, mais selon des formules 

qui varient  fortement entre partis.  

Au PS, pr¯s de 9 candidats sur 10 nôiraient pas plus loin que de d®clarer pr®alablement 

leurs intentions. Dans aucun autre parti on ne trouve plus de 3 candidats sur 10 pour 

défendre cette position minimaliste et  4 partis ne comptent même pas 1 candidat  sur 10 en 

faveur de cette option (Groen!, Ecolo, cdH, MR). Parmi eux Ecolo se distingue par une 

position tr¯s homog¯ne en faveur dô®lections simultan®es : pr¯s de 9 candidats sur 10. 

Côest ®galement lôoption majoritairement retenue par les candidats du SP.A et de lôOpen 

VLD. Au cdH côest lôobligation de si®ger l¨ o½ on est ®lu en dernier lieu qui est pl®biscit®e : 

plus de 7 candidats sur 10. 
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Cette question est dôactualit® vu la forte probabilit® que les ®lections se tiennent de mani¯re simultan®e en 

2014.  
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Question 4 : Déclaration des mandats 

Si vous étiez élu, seriez-vous prêt à soutenir une 

proposition de loi qui oblige les mandataires publics 

fédéraux de déclarer les revenus et les avantages en 

nature tirés des mandats publics quôils exercent, en ce 

compris les mandats dérivés9 (administrateur 

d'intercommunales, de sociétés de logement, d'ASBL)10? 

 

 

ê lôheure actuelle, la d®claration des mandats publics est obligatoire pour la plupart des 

mandataires publics mais il nôy a pas dôobligation de d®clarer les revenus li®s ¨ ces 

mandats. 11Pourtant les candidats se disent à une majorité écrasante (96%)  en faveur 

dôune d®claration des revenus et des avantages quôils tirent de leurs mandats publics.  
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Il faut entendre par mandat dérivé : toute fonction exerc®e par le titulaire dôun mandat originaire et qui lui a ®t® 

confi®e en raison de ce mandat originaire, soit par lôautorit® pour laquelle il exerce celui-ci, soit de toute autre 

manière. 
10

Cette obligation n'existe actuellement qu'au niveau de la région wallonne pour les mandataires locaux. 
11

En 2008 ,135 mandataires concernés par l'obligation de dépôt d'une liste de mandats, fonctions et 

professions, en cumulent  10 et plus r®mun®r®s (jusquô¨ 23)  (source : Cumuleo) 
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Question 5 : Déclaration des mandats 

Si vous étiez élu, seriez vous prêt à soutenir une proposition 

de loi qui oblige les mandataires publics fédéraux de 

déclarer les revenus et les avantages en nature liés aux 

mandats privés12 (administrateur de sociétés privées par 

exemple), fonctions dirigeantes ou professions quôils 

exercent13 ? 

 

 

Quand on aborde la question plus délicate de la déclaration des revenus liés aux mandats 

privés, les réponses sont moins homogènes que celles portant sur mandats publics mais 71 

% des candidats interrogés sont tout de m°me en faveur dôune telle obligation pour les 

mandataires publics fédéraux. Seuls les candidats PS se montrent résolument contre une 

telle mesure (non ¨ 79%) tandis que les candidats du CD&V et lôOpen Vld sont les plus 

partag®s. A lôautre extrême, 6 partis (Ecolo, Groen!, SPA, cdH, PP et Vlaams Belang) sont 

massivement (au moins ¨ 80%) en faveur dôune telle d®claration de revenus.  

Ces variations t®moignent dôun d®bat encore vif. Est-il lié à une approche différenciée de la 

sphère privée, qui transcenderait les clivages r®gionaux et id®ologiques? Notons quôau 

niveau régional, la Wallonie est la seule des trois régions à avoir légiféré dans le domaine 

de la déclaration des revenus de mandats tant publics que privés. 
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Il sôagit de mandats, fonctions dirigeantes ou professions qui ne sôanalysent pas comme un mandat, une 

fonction ou une charge publique dôordre politique. 
13

Cette obligation n'existe actuellement qu'au niveau de la région wallonne pour les mandataires locaux. 
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Question 6 : Déclaration des mandats 

Sans tenir compte des dispositions légales qui existent déjà 

en la matière, pensez-vous quôil faille sanctionner les 

mandataires qui ne déclarent pas leurs mandats publics 

(après rappel) ou qui remettent des déclarations de 

mandats publics incorrectes, par les mesures suivantes : 

 

 

Une grande majorité des candidats est favorable aux formes de sanction légère (liste noire 

et amende ï respectivement 81% et 79 % dôopinions favorables). Une majorit® des 

candidats questionnés (67%) est par ailleurs prête à sanctionner plus lourdement- par une 

déchéance des mandats publics -les élus qui ne déclarent pas leurs mandats publics (après 

rappel) ou qui remettent des déclarations de mandats publics incorrectes. Cette proposition 

est particulièrement soutenue par les listes francophones (82% dôavis positifs), les listes 

néerlandophones y étant favorables dans une moindre mesure (56%). (Les candidats 

CD&V, Open VLD, NV-A et SP.A interrog®s nôy sont pas majoritairement favorables) 

En revanche, les candidats sont en général défavorables à une sanction sous forme de 

peine dôin®ligibilit® (seulement 44% favorables). Cette forme de sanction ï la plus lourde 

suggérée- est dôailleurs soutenue de fa­ons diverses selon les partis : seuls  les candidats 

PS lui sont franchement favorables (86%),  les positions des autres sô®chelonnant jusquô¨ 

25 % dôavis positifs au CD&V et 18% au cdH. Le nombre ®lev® de candidats (20%) qui ne 

se prononcent pas sur cette question-  avec un taux record au CDH (65%)-  interpelle.  

Par rapport aux mesures existantes, le CDH, le PS et Ecolo sont prêts à sanctionner 

beaucoup plus lourdement et ¨ exiger jusquô¨ la d®ch®ance des mandats publics et cas de 

non déclaration de ceux-ci. Les partis flamands nôy sont pas favorables hormis Groen ! LDD 

et le Vlaams Belang.  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Question 6.1 : Inscription sur une liste ónoireô publi®e au Moniteur 
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Question 6.2 : Amende 
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